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PARTIE 1 – RAPPORT D’ENQUETE 

1 - Généralités 

1.1 - Cadre de l’enquête publique 

Cette enquête s’inscrit dans la continuité de la volonté des communes de Boigny-sur-Bionne et de 
Marigny-les-Usages de préserver l’une de leurs particularités historiques qu’est l’activité agricole. 
Dans la continuité des Plans Locaux d’Urbanisme de ces deux communes, le Plan Local 
d’Urbanisme Métropolitain, approuvé le 7 avril 2022, a affiché un objectif de maintien d’un 
équilibre des trois tiers entre les zones agricoles, urbaines et naturelles. La mise en place d’une 
Zone Agricole Protégée (ZAP) étant un outil adapté pour répondre à cet objectif, la démarche a 
été lancée en 2023, puis votée en 2024 par le conseil métropolitain orléanais et par les conseils 
municipaux des 2 communes concernées. 

1.2 - Objet de l’enquête 

L’enquête publique porte sur la création d’une Zone Agricole Protégée (ZAP) sur les territoires 
des communes de Boigny-sur-Bionne et de Marigny-les-Usages. 

Cette ZAP s’inscrit, d’une part, dans le souhait de ces 2 communes de préserver des terres cultivées 
afin de maintenir une activité agricole historiquement présente, et d’autre part, dans Plan Local 
d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) d’Orléans Métropole qui a un objectif de maintien d’un tiers 
de zones agricoles. 

Le projet de création de cette ZAP est porté par le Conseil Métropolitain d’Orléans Métropole. 

1.3 - Présentation succincte 

Comme signalé au paragraphe 1.1, le projet de ZAP s’inscrit dans une réflexion à la fois 
communale et intercommunale, avec pour objectif le maintien d’un tiers du territoire des deux 
communes en zone agricole. Ces deux communes, situées sur la deuxième couronne de la 
Métropole d’Orléans, voient se développer une urbanisation pavillonnaire croissante et un 
développement économique lié à la création de zones d’activités. Le rapport fourni par l’organisme 
Terralto à la demande de la Chambre d’Agriculture du Loiret détaille les évolutions 
démographiques et la consommation des espaces naturels et agricole depuis les années 1950.  

Pour parvenir à cet objectif, l’outil ZAP, prévu par les textes du Code Rural, permet de répondre 
à deux enjeux prioritaires :  

 Donner de la visibilité aux producteurs sur le devenir de leur foncier et protéger les terres 
agricoles de la pression foncière 

 Préserver les paysages et le cadre de vie des territoires. 

Lorsqu’une ZAP a été mise en place, le changement d’affectation ou de modification du sol ne 
peut être autorisé que sur décision motivée de la Préfète ou du Préfet, une commune ne peut plus 
décider seule un changement de destination des terrains concernés. 

Le périmètre de l’étude a porté sur 695,5 ha sur les 1719 ha de surface cumulée pour les deux 
communes, et la surface retenue pour la zone d’étude représente 599,4 ha soit 40,4% de la surface 
totale et 84,35% de la zone A (zone agricole au titre du PLUM) de ces 2 communes (voir carte 
détaillée du projet de la ZAP en page suivante). 

 



Implantation du projet de ZAP sur les communes de Marigny-les-Usages (partie nord de la 
carte) et de Boigny-sur-Bionne (partie sud de la carte) 

Le périmètre retenu pour le projet de ZAP est en rouge, les parcelles concernées sont en vert 

 

  



Afin d’accompagner la mise en valeur de la ZAP, les communes envisagent de mettre en place les 
mesures suivantes :  

 Faciliter l’accès au foncier en accompagnant les échanges avec les propriétaires, voire, 
ponctuellement, en portant du foncier si nécessaire. 

 Accompagner les producteurs dans leurs démarches d’installation (permis de construire, 
accès à l’eau, …). 

 Faciliter le lien des producteurs avec les opportunités locales (filières en demande, vente 
directe, …). 

 Inciter les exploitants cédant dans quelques années à anticiper leur transmission pour 
pouvoir transmettre dans les meilleures conditions possibles. 

1.4 – Cadre juridique 

Le cadre juridique de cette enquête est encadré par les textes listés ci-dessous. Cette liste est non 
exhaustive. 

Textes relatifs au Code de l'Environnement : 

 Articles L.123-1 et suivants relatifs aux enquêtes publiques susceptibles d'affecter 
l'environnement, 

 Articles R.123-1 à R.123-27 relatifs aux enquêtes publiques susceptibles d'affecter 
l'environnement, 

Textes relatifs au Code Rural et de la Pêche Maritime : 

 Articles L.112-2 et suivants relatifs à l’affectation de l’espace agricole et forestier, 

 Articles R.112-1-4 et suivants relatifs aux Zones Agricoles Protégées,  

Code de l’Urbanisme 

1.5 - Liste de l’ensemble des pièces présentes dans le dossier 

Le dossier d’enquête est constitué des pièces suivantes :  

 La délibération du conseil métropolitain d’Orléans Métropole, en date du 20 juin 2024. 
 La délibération du conseil municipal de la commune de Boigny-sur-Bionne, en date du 9 

avril 2024. 
 La délibération du conseil municipal de la commune de Marigny-les-Usages, en date du 15 

avril 2024. 
 Le diagnostic et l’analyse du projet, réalisé par l’organisme Terralto pour la Chambre 

d’Agriculture du Loiret au mois de mars 2024. 
 Un atlas détaillé sous forme de 11 cartes, décrivant les zones et parcelles susceptibles d’être 

concernées par l’implantation d’une future ZAP. 

 

Avis du commissaire enquêteur : le dossier fourni pour l’enquête publique est complet et détaillé. 
Les éléments pour la prise de décision finale sont argumentés et précis, le diagnostic permet en 
particulier de répondre à un grand nombre d’interrogations. 

  



2 - Organisation de l’enquête 

2.1 - Désignation du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur, Monsieur Francis LAURENT, a été désigné le 24 janvier 2025 par la 
décision E25000009/45 prise par le Président du Tribunal Administratif 

Une copie de la décision se trouve en annexe 5.7 

2.2 - Arrêté d’ouverture d’enquête 

L’Arrêté prescrivant l’ouverture d’une enquête publique a été signé le 14 mars 2025 par le 
représentant de Madame la Préfète du Loiret. 

Une copie du document se trouve en annexe 5.1 

2. 3 - Echanges avec la Métropole d’Orléans et les deux communes concernées 

Une visio-conférence s’est déroulée le 17 mars 2025, soit approximativement un mois et demi 
avant le début de l’enquête, avec la participation de la Préfecture (Bureau du contrôle de légalité 
et du conseil juridique), de la Métropole d’Orléans (Direction du développement économique, de 
l’emploi, de l’innovation et de l’agriculture), des représentantes des deux communes concernées, 
ainsi que du commissaire-enquêteur. Cette réunion a permis une présentation succincte du projet, 
une définition précise de l’organisation de l’enquête et une prise de contact avec les différents 
interlocuteurs. 

2.4 - Mesures de publicité et de consultation du dossier 

Les mesures de publicité ont été mises en place conformément aux prescriptions des articles 2 et 
3 de l’arrêté d’ouverture d’enquête :  

 Affichage de l’avis d’ouverture sur le panneau officiel des communes de Boigny-sur-
Bionne, de Marigny-les-Usages et de la Métropole d’Orléans, constaté par le commissaire 
enquêteur et attesté par les certificats d’affichage qui se trouvent en annexe 5.4. 

 Dépôt du dossier en Mairies de Boigny-sur-Bionne et de Marigny-les-Usages, ainsi qu’au 
siège de la Métropole d’Orléans à l’attention du public, constaté par le commissaire 
enquêteur et attesté par les certificats de dépôt qui se trouvent en annexe 5.5. 

 Affichage sur les lieux retenus pour la mise en place de la ZAP. 7 points ont été retenus 
pour leur situation géographique propice à l’information du public (3 pour la commune de 
Boigny-sur-Bionne, 4 pour la commune de Marigny-les-Usages). La présence de ces 
affichages a été constatée par le commissaire-enquêteur à l’occasion des permanences. La 
localisation de ces points sur la carte de la zone retenue pour le projet de ZAP se trouve en 
annexe 5.8. 

 Publication sur le site internet des services de l’Etat 
 Publication dans les journaux :  

o La République du Centre, dans les éditions du 17 avril 2025 et du 7 mai 2025 

o Le Journal de Gien, dans les éditions du 17 avril 2025 et du 8 mai 2025 

o Une copie de ces publications se trouve en annexe 5.3. 

  



3 - Déroulement de l’enquête 

3.1 - Permanences réalisées 

Conformément aux prescriptions de l’article 4 d’ouverture de l’enquête publique, 4 permanences 
ont été réalisées en Mairies de Boigny-sur-Bionne et de Marigny-les-Usages par le commissaire 
enquêteur :  

 Lundi 5 mai 2025, de 9h00 à 12h00, en Mairie de Marigny-les-Usages : cette permanence 
a été réalisée pour l’ouverture de l’enquête publique. Aucune personne ne s’est présentée à 
cette permanence. 

 Lundi 12 mai 2025, de 9h00 à 12h00, en Mairie de Boigny-sur-Bionne. Aucune personne 
ne s’est présentée à cette permanence. 

 Mardi 3 juin 2025, de 15h00 à 18h00, en Mairie de Marigny-les-Usages. Une personne, 
domiciliée à Boigny-sur-Bionne et possédant un terrain à Marigny-les-Usages, à proximité 
de la zone retenue pour la ZAP s’est présentée pour un échange libre sur le projet. 

 Vendredi 13 juin 2025, de 14h00 à 17h00, en Mairie de Boigny-sur-Bionne : cette 
permanence a été réalisée pour la clôture de l’enquête publique. La personne présente lors 
de la permanence du mardi 3 juin s’est à nouveau présentée lors de cette permanence. 

3.2 - Comptabilisation des observations 

Comme notifié ci-dessus, une seule personne s’est présentée pendant l’enquête publique, à 
l’occasion des 2 dernières permanences. 

Aucune autre observation n’a été formulée pour cette enquête publique, ni lors des permanences 
réalisées, ni sur le site internet des services de l’Etat, ni sur les registres d’enquête publique à 
disposition du public. 

3.3 - Développement des observations 

Comme évoqué au paragraphe 3.2, l’enquête publique a donné lieu uniquement à la visite d’une 
seule personne souhaitant échanger sur le projet de ZAP, sans émettre de position favorable ou 
défavorable à celui-ci. 

Cette personne a souhaité avoir des précisions et a posé trois questions sur le registre de la 
commune de Marigny-les-Usages. Ces questions ont été notifiées dans le procès-verbal de 
l’enquête (voir annexe 5.6) et ont été transmises à la Métropole d’Orléans, porteur du projet. 

Les questions et leurs réponses suite au retour de la Métropole d’Orléans :  

 Quel recul est prévu pour la Nationale (D2152) ? Serait-il possible de laisser une bande de 200 
mètres constructibles en bordure de celle-ci ? 

Le périmètre de la ZAP s’appuie sur le périmètre validé par les conseils municipaux de Boigny-sur-
Bionne et Marigny-les-Usages. La zone entre la route D2152 et le ruisseau de la Grande Esse a été 
intégrée à la ZAP car elle est constituée de terrains agricoles que les élus municipaux souhaitent 
préserver de toute autre utilisation afin de pérenniser son potentiel agricole d’une part et, d’autre 
part, elle constitue une zone tampon en cas de débordement de l’Esse. 
 
 Pourquoi ne pas avoir intégré le méthaniseur (centrale biogaz de Lugère) dans la ZAP ? 
Le périmètre de la ZAP s’appuie sur la zone agricole (A) du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain afin 
de protéger la zone productive agricole existante. La centrale biogaz de Lugère n’est pas dans la ZAP 
car elle n’est pas en zone A, elle est en zone UAE3 (secteur d’activités à dominante industrielle) et 
fait partie du Parc Technologique Orléans Charbonnière 3. 



 Le ruisseau (la grande Esse) est-il protégé ? 
Il n’y a aucune protection au titre du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain. 

 

3.4 - Clôture de l’enquête 

L’enquête publique a pris fin le vendredi 13 juin 2025 à 17h00, au terme de la quatrième et dernière 
permanence. Les trois registres d’observations qui était mis à la disposition du public pendant toute 
la durée de l’enquête ont été clôturés par le commissaire enquêteur, Monsieur LAURENT. 

  



4 - Analyse générale 
 

Comme évoqué ci-dessus, l’enquête a donné lieu à une participation très faible, et n’a formulé 
aucune remise en cause du projet de Zone Agricole Protégée par des personnes physiques ou 
morales, l’enquête publique a donné lieu uniquement à la visite d’une seule personne souhaitant 
échanger sur le projet de ZAP, sans émettre de position favorable ou défavorable à celui-ci. 

L’enquête s’est déroulée conformément aux prescriptions préfectorales, dans un climat serein au 
vu de la participation générale. 

Dans ces conditions, le commissaire-enquêteur est en capacité d’émettre un avis fondé qui fait 
l’objet des "Conclusions motivées et avis", joints à la suite du présent rapport. 

 

A Sully-sur-Loire, le 6 juillet 2025 

Le commissaire enquêteur, Francis LAURENT 
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5.4 - Certificats d’affichage 

 

Certificat d’affichage d’Orléans Métropole 

 

  



Certificat d’affichage de Boigny-sur-Bionne 

 

 

 

 

 

 

 



Certificat d’affichage de Marigny-les-Usages 

 

  



5.5 - Certificats de dépôt du dossier d’enquête publique 

 

Certificat de dépôt du dossier à la Métropole d’Orléans 

 



Certificat de dépôt du dossier à Boigny-sur-Bionne 

 

  



Certificat de dépôt du dossier à Marigny-les-Usages 

  



5.6 - Procès-verbal de synthèse des observations 

 

 

 

 



 

 

 



 

 

  



 



 

  



5.7 – Notification de désignation du Commissaire-Enquêteur 

 



5.8 - Position des panneaux d’affichage (points jaunes sur la carte)  

 

  



PARTIE 2 – CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS 

1 - Conclusions motivées 
 

Suite aux éléments détaillés dans le dossier d’enquête publique, suite aux permanences et 
publicités réalisées dans le cadre de cette enquête, et prenant en considération les éléments 
suivants : 

 J’ai noté que le dossier d’enquête proposé au public était complet et comportait les 
informations nécessaires à la bonne compréhension du projet de création de la ZAP, la 
composition du dossier et son contenu étant conformes à la réglementation en vigueur, 

 J’ai noté que les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la législation et la 
réglementation en vigueur en ce qui concerne les avis de publicité, les affichages respectifs, 
la mise en ligne du dossier, les certificats d’affichage et de dépôt, les 4 permanences 
réalisées dans des conditions favorables, 

 J’ai noté les avis favorables ou réputés favorables de la Chambre d’Agriculture du Loiret, 
de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO),  de la Société d’Aménagement 
Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER), de la Direction Départementale des Territoires 
– Service Urbanisme, Aménagement et Développement des Territoires (DDT-SUADT), de 
la Direction Départementale des Territoires – Service Agriculture et Développement 
Durable (DDT-SADR) et du Conseil Départemental du Loiret, émis préalablement à 
l’ouverture de l’enquête, 

 J’ai noté que le conseil municipal de la commune de Boigny-sur-Bionne lors de la séance 
du 9 avril 2024, que le conseil municipal de la commune de Marigny-les-Usages lors de la 
séance du 15 avril 2024, que le conseil métropolitain d’Orléans Métropole lors de la séance 
du 20 juin 2024, se sont prononcés en faveur du projet de création d’une Zone Agricole 
Protégée sur les communes de Boigny-sur Bionne et de Marigny-les-Usages, ainsi qu’en 
faveur du projet de périmètre proposé dans l’étude associée à ce projet, 

 J’ai noté l’utilité de la création d’une Zone Agricole Protégée afin de favoriser l’atteinte de 
l’objectif de conserver un tiers de la surface totale de la Métropole d’Orléans en terres 
agricoles et de maintenir une activité agricole importante sur les deux communes 
concernées, ce qui représente un projet d’intérêt général en ce qui concerne la sauvegarde 
des terres agricoles sur le long terme et va dans le sens de l’utilité publique, 

 J’ai noté qu’il n’y pas eu de la part du public concerné de réaction pouvant laisser penser à 
une opposition à la mise en place de la Zone Agricole Protégée en objet de l’enquête 
publique. 

  



2 - Avis du commissaire-enquêteur 
Au bilan des conclusions listées ci-dessus, j’émets donc un avis 
favorable au projet de création d’une Zone Agricole Protégée porté par 
la Métropole d’Orléans et située sur les communes de Boigny-sur-Bionne 
et de Marigny-les-Usages. 

A Sully-sur-Loire, le 6 juillet 2025 

Le commissaire enquêteur, Francis LAURENT 
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